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PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

relatif à l'exploration du plateau continental
et à l'exploitation de ses ressources naturelles .

Le Sénat a modifié , en première lecture , le
projet de loi , adopté par l'Assemblée Nationale ,
en première lecture , dont la teneur suit :

TITRE I

Dispositions générales.

Article premier.
Conforme

Voir les numéros :

Assemblée Nationale ( 3' législ.) : 654, 773 et in-8 " 137.
Sénat : 175 et 207 (1967-1968 ).
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Art. 2 .

Toute activité entreprise par une personne
publique ou privée sur le plateau continental , en
vue de son exploration ou de l'exploitation de ses
ressources naturelles , est subordonnée à la déli­
vrance préalable d'une autorisation.

En ce qui concerne l' exploitation des ressources
végétales et des ressources animales appartenant
aux espèces sédentaires . ! es ressortissants fran­
çais sont dispensés de l' autorisation prévue à l'ali­
néa premier, sauf dans le cas où cette exploitation
comporte l'installation d'un établissement depeche
ou de culture marine sur le plateau continental .

Art . 3 et 4.

Conformes

Art . 5.

Sous réserve des dispositions de la présente loi
et des textes pris pour son application , les lois et
règlements français s' appliquent , pendant le temps
où sont exercées les activités mentionnées à l'arti­
cle 2 . sur les installations et dispositifs définis à
l' article 3 , comme s' ils se trouvaient en territoire
français métropolitain . Ils sont également appli­
cables . dans les mêmes conditions , aux installations
et dispositifs eux-mêmes.
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Lesdits lois et règlements s'appliquent, dans les
mêmes conditions , à l' intérieur des zones de sécu­
rité , au contrôle des opérations qui y sont effec­
tuées ainsi qu' au maintien de l'ordre public.

Art. 6 .

La recherche , l'exploitation et le transport par
canalisations de l' ensemble des substances miné­
rales ou fossiles contenues dans le sous-sol du pla­
teau continental ou existant à la surface sont sou­
mises au régime applicable sur le territoire métro­
politain aux gisements appartenant à la catégorie
des mines. Toutefois , la durée des concessions sur
le plateau continental est , sans distinction de
substances , limitée à cinquante ans .

Art . 7.

Conforme

Art. 8 .

Les installations et dispositifs définis à l'ar­
ticle 3-1 " sont meubles et susceptibles d'hypo­
thèques dans les conditions prévues par les
articles 43 à 57 de la loi n " 67-5 du 3 janvier 1967
portant statut des navires et autres bâtiments de
mer.
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Art. 9 .

Les marins qui concourent , à bord des installa­
tions et dispositifs définis à l' article 3-1 . aux acti­
vités d'exploration et d'exploitation des ressources
du plateau continental peuvent, sur leur demande,
rester assujettis au régime de sécurité sociale des
marins et continuer à bénéficier des dispositions
du Code du travail maritime en ce qui concerne
les maladies et blessures ainsi que le rapatriement ,
dans ce cas , l'employeur assume , à leur égard , les
obligations de l' armateur.

TITRE II

Dispositions relatives aux mesures de sécurité.

Art . 10 .

Les installations et dispositifs définis à l'ar­
ticle 3-1 " sont soumis aux lois et règlements concer­
nant la sauvegarde de la vie humaine en mer.

En outre, lorsqu' ils sont susceptibles de flotter ,
ils sent soumis aux lois et règlements concernant
l' immatriculation et le permis de circulation , ainsi
qu' au règlement relatif à la prévention des abor­
dages en mer pendant le temps où ils flottent.

oour l' application de ces lois et règlements, la
personne assumant sur ces installations et dispo­



sitifs la conduite des travaux d'exploration ou
d'exploitation est considérée comme le capitaine
au sens cîesdites lois et règlements. Elle relève
dans tous les cas de la juridiction de droit commun.

Art. 11 .

Le propriétaire ou l'exploitant d'une installation
ou d'un dispositif défini à l'article 3-1 ". prenant
appui sur le fond sous-marin , ou la personne assu­
mant à son bord la conduite des travaux d'explo­
ration ou d'exploitation , est responsable , chacun
en ce qui le concerne , de l' installation, du fonc­
tionnement et du maintien constant en bon état
de sa signalisation maritime. Dans tous les cas les
frais de signalisation incombent au propriétaire ou
à l' exploitant. Ces dispositions s' appliquent , le cas
échéant, à la signalisation des zones de sécurité
prévues par l'article 4.

Faute pour les personnes énumérées à l'alinéa
précédent de se conformer aux instructions que
l'autorité compétente leur donne pour l' application
du présent article et sans préjudice des poursuites
judiciaires ladite autorité peut , après injonction
restée sans effet, prendre d'office et aux frais du
propriétaire ou de l'exploitant les mesures néces­
saires .

Pour s'assurer que lesdites personnes satisfont
aux obligations mises à leur charge par le présent
article , l' autorité compétente a accès aux installa­
tions et dispositifs , ainsi qu'aux appareils de signa­
lisation .
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Art. 12 .

Les informations nautiques relatives aux acti­
vités d'exploration et d' exploitation du plateau
continental doivent être transmises aux autorités

compétentes.
Cette obligation incombe. suivant les cas. au

propriétaire ou a l' exploitant d'une installation ou
d'un dispositif défini a l' article 3 ou à la personne
assumant à son bord la conduite des travaux.

Art . 13 .

Los articles 70 à 74 du Code des ports maritimes
sont applicables à la signalisation des installations
et dispositifs définis à l'article 3-1 " de la présente
loi ainsi qu' a celle des zones de sécurité prévue
par l' article 4 de cette loi .

Pour l' application des articles 70 et 72 du Code
des ports maritimes, la personne assumant sur ces
installations et dispositifs la conduite des travaux
d'exploration ou d'exploitation est considérée
comme le capitaine ou le patron au sens desdits
articles. Elle relève dans tous les cas de la juri­
diction de droit commun.

Art . 14 .

Le propriétaire ou l'exploitant sont tenus d'enle­
ver complètement les installations ou dispositifs
qui ont cessé d'être utilisés . S' il y a lieu , ils sont



mis en demeure de respecter cette obligation et
des délais leur sont impartis pour le commence­
ment et l'achèvement des travaux .

S'ils refusent ou négligent d'exécuter ces tra­
vaux, il peut y être procédé d'office à leurs frais
et risques.

Dans ce cas. le propriétaire ou l'exploitant peu­
vent être déchus de leurs droits sur les installa­

tions et dispositifs .

TITRE III

Dispositions douanières et fiscales.

Art . 15.

En matière douanière . les produits extraits d' u
plateau continental sont considérés comme extraits
d'une nouvelle partie du territoire douanier prévu
par l' article premier du Code des douanes.

Les mêmes produits doivent , pour l' application
de la législation fiscale , être considérés corrme
extraits du territoire français métropolitain .

Art . 16.

Les matériels industriels , ainsi que les produits
nécessaires à leur fonctionnement et à leur entre­

lien , affectés , sur le plateau continental , a la
recherche ou à l'exploitation des hydrocarbures
et d'autres substances minérales et organiques

dont la liste est fixée par décret , sont exemptés
des droits de douane d' importation .



Art 17 .

Les agents des douanes peuvent a tout moment
visiter les installations et dispositifs. Ils peuvent
également visiter les moyens de transport concou­
rant à l' exploration du plateau continental ou à
l' exploitation de ses ressources naturelles, a l' inté­
rieur des zones de sécurité prévues par l' article 4
et dans la zone maritime du rayon des douanes

Art. 18 et 19.

Conformes

TITRK IV

Dispositions relatives aux redevances .

Art. 20.

Conforme ....

Art. 21 .

Les titulaires de permis d'exploitation d' hydro­
carbures liquides ou gazeux ainsi que les titulaires
de concessions et de permis d'exploitation de toutes
autres substances minérales soumises en vertu de

l' article 6 à la réglementation minière sont assu­
jettis au paiement d'une redevance spécifique à la
tonne , dont les taux seront fixés compte tenu de
la valeur de la substance considérée
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Une loi de finances déterminera avant le
1 " janvier 1970 les conditions dans lesquelles le
produit de cette redevance sera réparti entre l'Etat
et les collectivités locales.

Art . 22.

Les exploitations de ressources végétales ou
animales comportant un établissement de pêche
ou de culture marine sur le plateau continental
sont assujetties au paiement d'une redevance an­
nuelle au profit de l'Etat .

Art . 23.

Conforme

TITRE V

Dispositions pénales.

Art . 24 à 27 .

Conformes

Art . 28.

Sans préjudice de l'application des lois et
règlements concernant la répression de la pollution
des eaux de mer par les hydrocarbures aux instal­
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lations et dispositifs visés à l'article 3-2 " de la
présente loi, sera puni d'une amende de 2.000 à
20.000 F et en cas de récidive, d'un emprisonne­
ment de six jours à six mois et d'une amende de
5.000 F à 50.000 F ou de l'une de ces deux peines
seulement, quiconque aura, au cours d'exploration
ou d'exploitation des ressources naturelles du
plateau continental , déversés ou laissé échapper
dans la mer, à partir d'une installation ou d'un
dispositif visé au 1 " dudit article, des produits
énumérés à l'article 3-1° de la Convention inter­
nationale pour la prévention de la pollution des
eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à
Londres le 12 mai 1954, tels qu'ils sont définis à
l'article premier, 1 ", de ladite Convention.

Le propriétaire ou l'exploitant des installations
ou dispositifs visés à l'article 3 de la présente loi
ou la personne assumant à bord de ces installations
et dispositifs la conduite des travaux d'exploration
ou d'exploitation sera puni d'un emprisonnement
de dix jours à six mois et d'une amende de 5.000 à
50.000 francs lorsque l'infraction aura été commise
sur son ordre exprès.

Tout propriétaire ou exploitant de ces installa­
tions et dispositifs qui n'aura pas donné à la
personne assumant à bord de ces installations et
dispositifs la conduite des travaux d'exploration ou
d'exploitation , l'ordre exprès de se conformer
aux dispositions dont l'inobservation est réprimée
par l'alinéa premier du présent article, pourra être
retenu comme complice de l'infraction prévue
audit alinéa.
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L'infraction prévue à l' alinéa premier du présent
article ne sera pas constituée lorsque :

a ) Le déversement aura lieu afin d'assurer la
sécurité de l'installation et du dispositif visés au
1 " de l' article 3 de la présente loi ou de leur
éviter une avarie grave ou pour sauver des vies
humaines en mer ;

L'échappement proviendra d'une avarie eu
d'une fuite imprévisibles et impossibles à éviter , si
toutes les mesures nécessaires ont été prises après
l' avarie ou la découverte de la fuite pour empêcher ,
arrêter ou réduire cet échappement.

Les articles 5. 5 et 7 de la Ici n " 64-1331 du 26 dé­
cembre 1964 réprimant la pollution des eaux de
la mer par les hydrocarbures sont applicables aux
infractions réprimées par le présent article .

Art . 29 à 33 .

Conformes

TITRE VI

Dispositions diverses.

Art . 34 A.

Conforme

Art . 34 B.

Supprimé
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Art. 34.

Les installations et dispositifs définis à l'article 3
et les zones de sécurité prévues par l'article 4 sont
soumis à la législation pénale et de procédure
pénale en vigueur au siège du tribunal de grande
instance ou du tribunal de première instance au
ressort duquel ils seront rattachés.

Art. 35.

Les conditions d'adaptation de la présente loi
aux opérations effectuées sur le plateau continental
adjacent aux collectivités territoriales d'outre-mer
seront fixées par décret en Conseil d'Etat.

Art. 36.

Conforme

Art. 37 .

Les conditions d'application de la présente loi
seront fixées par décret en Conseil d'Etat , notam­
ment en ce qui concerne les articles 2 , 5, 8 . 11 , 12 ,
14 et 34 .

Délibéré en séance publique , à Paris. le 11) juil­
let 1968.

Le Président,
Signé André MÉRIC.


